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Powr une rupture patronale
avec le capitalisme

<2

La sagesse de ceux qui ont traversé
des tempêtes n'apaisera pas les
cœurs moussaillons. Ils disent: "La
bourse a connu des hauts. Elle peut
accuser des bas. Revenir au cours de
janvier n'annule pas les gains
prodigieux, en capitalisation Doursière,
qui se sont échelonnés entre 83 et
86". Mais cette sagesse-là est un peu
courte. Il ne s'agit pas seulement de
l'alternance de la pluie et du beau
temps.
D'autres diagnostiquent le mal
américain. Je me souviens qu'au début
de la présidence de Mitterrand et de
Reagan, orientant l'économie de
leurs pays, l'un dans un sens socialiste,

l'autre dans un sens néo-libéral,
les Groupements patronaux vaudois

avaient demande à leurs
lecteurs de prendre rendez-vous pour
la fin du mandat de ces deux
présidents. Dans une petite note, DP
avait souligné l'inégalité des conditions

d'expérience. D'un côté, un
Ï>ays, moyen, à monnaie plutôt
aible, soumis à la rigueur du marché

des changes, et, de l'autre, la
première puissance du monde, disposant

dune monnaie internationale
et de la facuité étonnante de faire,
impunément, marcher la planche à
billets.
Et de fait, dès 83, la France n'a pas eu
d'autre choix que de retrouver le
chemin de la rigueur, quand les
Etats-Unis pouvaient accumuler les
déficits publics et commerciaux sans
subir de contrainte extérieure. Peut-
être atteignent-ils la limite tolérée et
tolerable du laisser-aller?
Mais, pour nous, la question n'est
ni la cote de la bourse, ni le
diagnostic économique. Elle est
politique ou philosophique. Quelle
est la finalité de l'entreprise? Comme

les Romands subissent l'effet
déformant de la politique française, fut
lancée et reçue l'idée que le socialisme

se réconciliait avec 1 entreprise.
Le socialisme européen n'avait pas
attendu la mue hexagonale. Le
mouvement coopératif, prolongé par des
essais autogestionnaires, révélait
une appropriation communautaire
de l'esprit d'entreprise. Le mouvement

syndical débouchait sur les
conventions collectives adaptées
aux situations de chaque branche
professionnelle. Même la Suède,
caricaturée trop longtemps, conservait

à 90% un secteur privé, d'ailleurs

efficient. Pour le socialisme,

l'entreprise n'était pas une idée
neuve.
Mais au temps de la prétendue
réconciliation à la française, nous
soulignions, dans DP - que le lecteur
pardonne des références de mémoire,
mais la politique s'inscrit dans la
durée - les excès détestables du
capitalisme financier.
Qui ne se souvient des placements à
15% en dollars, dans une monnaie
soutenue par les taux pharamineux
et qui ne présentaient pas de risques
de changer sur le court terme? Qui a
oublié les gains enregistrés par des
placements en bourse, en hausse
constante pendant 4 ans? Qui n'a
pas en tête les coups de raiders, achetant

en sous-main, avant de lancer
une OPA pour faire tomber une
proie ou revendre leurs actions à un
cours plus élevé?
Ce monde de plus en plus artificiel,
abstrait, utilisant à fond l'instanta-
néisme de l'informatique, brassant,
chaque jour, des centaines de
milliards, s'éloignait toujours plus de la
dimension humaine de l'entreprise,
où des hommes travaillent, inventent,

gèrent, prennent des risques.
Le profit financier ou spéculatif
dévalorisait le profit industriel,
commercial, gestionnaire. Certes, les
divergences entre le capitalisme financier

et le capitalisme industriel ne
sont pas nouvelles. Toute une critique,

marxienne, les a étudiées. Mais
jamais dans l'histoire, elles n'ont
atteint de telles proportions.
Qui contredit l'esprit d'entreprise,
aujourd'hui? Ni le socialisme, ni le
syndicalisme. Mais certainement la
spéculation, le profit purement
financier, l'argent qui a perdu son
effigie.
Dans ce tourbillon, la position de la
Suisse est ambiguë. La force de sa
place financière, le rendement des
services bancaires, les revenus énormes

tirés de ses placements à l'étranger
la branchent sur ces brassages de

capitaux qui lui rapportent
beaucoup. Faut-il subir?
Car l'esprit communautaire, la réalité

de l'entreprise où l'homme
compte, ont besoin d'un nouveau
souffle. On a cru à une reconversion
de la gauche sur ces valeurs; on
attend que de l'autre côté on marque
une "rupture" avec le capitalisme
abstrait. Et qu'il en résulte des initiatives

concrètes.
AG


	Pour une rupture patronale avec le capitalisme

